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Introduction






La mutation du régime de croissance et le spectre de la stagnation séculaire

Nous sentons bien que nous faisons face à l’incertitude radicale de l’avenir plus intensément que jamais depuis la Seconde Guerre mondiale. Nous éprouvons les symptômes d’une crise systémique de longue durée dans de multiples dimensions : économique, financière, sociale, environnementale et géopolitique. L’inquiétude des populations est nourrie par le désarroi des élites politiques. Le spectacle atterrant de la campagne électorale américaine, la montée des populismes dans de nombreux pays, le glissement vers l’autoritarisme pour certains et la défiance des citoyens vis-à-vis des institutions et des corps intermédiaires mettent en évidence des dysfonctionnements majeurs dans la démocratie représentative. La fin de l’histoire, annoncée par Francis Fukuyama aux lendemains de la chute du mur de Berlin, nous semble déjà de l’histoire ancienne. L’avènement de puissances continentales en Asie et l’éveil de l’Afrique bouleversent ce qui reste de l’ordre international du second XXe siècle. Quelle sera la place de l’Europe ? Elle dépend de la volonté des peuples qui la composent, donc des mouvements qui agitent les sociétés civiles, mais aussi des perspectives que les élites politiques sont capables ou non d’ouvrir et des impulsions qu’elles sont capables ou non de donner.

Pour tenter d’interpréter les interactions entre les différentes dimensions des transformations en devenir, l’idée de stagnation séculaire a été avancée. Considérée dans une approche historique, cette hypothèse suggère que nous vivons une époque de transition liée aux révolutions industrielles que le capitalisme engendre. Les révolutions industrielles nourrissent l’accumulation du capital sur de longues périodes parce qu’elles bouleversent la vie des sociétés. Chacune de ces révolutions produit non seulement des innovations technologiques et de nouveaux types d’entreprises pour les déployer, mais aussi les institutions qui déterminent la cohérence d’un régime de croissance, en créant et consolidant les comportements qui vont permettre l’appropriation des innovations dans les modes de vie.

Toutefois, les temporalités de ces mutations sont discordantes, de sorte que le régime de croissance en dégénérescence, en l’espèce le régime de la finance globalisée, coexiste avec celui qui n’est qu’émergent et qui n’a pas encore établi ses institutions régulatrices. Un nouveau modèle se dessine peu à peu : celui de l’intégration du monde par les biens publics globaux qui consacre pleinement la valeur des ressources de la planète. Elle implique que l’humanité reconnaisse l’importance des « communs » qu’elle a en partage en dépit des divisions qui la déchirent.

Le débat sur la stagnation séculaire s’inscrit dans l’interprétation des phénomènes économiques « atypiques » qui accompagnent ces mutations. Nous observons un état persistant d’incapacité de l’économie à réaliser simultanément le plein emploi, à atteindre une cible d’inflation et à maintenir la stabilité financière. Le fléchissement des gains de productivité dans l’ensemble des pays avancés en constitue sa manifestation la plus spectaculaire. Les raisons de la faiblesse des gains de productivité sont multiples, allant de la démographie à l’exacerbation des inégalités sociales. Cependant, la cause proche déterminante se trouve dans le marasme persistant de l’investissement productif à la fois public et privé.

Notre réflexion se déploie dans ce contexte global et se veut une tentative de faire comprendre les raisons pour lesquelles l’Europe est plus gravement atteinte que d’autres régions du monde. Car la crise européenne s’est greffée sur les forces dépressives globales. La crise financière de la zone euro à partir de 2010 a révélé des failles structurelles bien plus profondes et plus anciennes qui rendent largement compte de l’impuissance de l’Europe à s’arracher de son marasme. Ces failles sont l’absence de puissance publique au niveau de l’Union européenne (UE) et l’incomplétude de l’euro. Le cadre institutionnel dans lequel l’Europe s’est construite rencontre un obstacle mortel devant les défis de notre temps, tel est le fond du propos du présent essai.




L’impasse de l’Europe de la règle et la tentation de l’autoritarisme

L’UE se voit durement remise en cause aujourd’hui. L’impensable – mais pourtant prévisible à l’aune du temps long – s’est produit : un État membre, le Royaume-Uni, a souverainement décidé d’exercer son droit de retrait, quarante-trois ans après son adhésion à la Communauté économique européenne. Persiste néanmoins au plus profond des consciences des élites, mais également des peuples, l’idée européenne. Au plus fort de la crise et de son lot d’humiliations, les Grecs sont restés attachés à la monnaie unique. Le « Brexit » suscite quant à lui une contestation au plus haut niveau en Écosse et en Irlande du Nord, au point de relancer la perspective d’une indépendance pour la première et d’une réunification avec l’Irlande pour la seconde. L’idée que les nations européennes séparées ne sont pas à la mesure du nouvel ordre mondial tel qu’il se dessine pour le reste du siècle demeure vivace dans nos têtes, presque inexpugnable. Hier comme aujourd’hui, l’Europe apparaît de manière évidente comme la bonne échelle pour répondre aux grands défis de notre temps. Mais le cumul des frustrations européennes menace l’UE de sombrer dans un processus de déconstruction. Après l’épopée des pères fondateurs et la relance européenne des hommes d’État s’offre à nos yeux la fébrilité inquiète des gestionnaires de crises.

Le primat de l’Europe des règles et l’impuissance publique qui en dérive caractérisent la cristallisation d’un système d’interdépendances négatives entre les États membres. Les peuples européens parviennent à la conclusion que, si l’Europe est pourtant une nécessité historique en principe, elle devient dans le vécu concret des existences un poids, un fléau pour certains, au point d’envisager le retrait brutal au risque du déclin plutôt que la mort lente par asphyxie. Cette anémie du politique en Europe pourrait provoquer à nouveau le réveil du démon de l’autoritarisme. Pris dans l’impasse mortifère de l’alternative entre ce qui peut être perçu non complètement à tort comme un autoritarisme technocratique supranational et un autoritarisme politique nationaliste, il est fort à parier que les peuples pencheront en dernier recours en faveur de la deuxième voie.

La fin du fameux consensus permissif qui s’est transformé à partir du traité de Maastricht (1992) en doute, en critique, puis en rejet frontal, correspond à la crise de la méthode qui a jusqu’ici prévalu dans l’histoire de la construction européenne : la méthode des petits pas, ou encore « méthode Monnet ». L’établissement de solidarités de facto, essentiellement économiques, par l’intégration de secteurs stratégiques mais circonscrits et de faible intensité politique (low politics), a permis de dresser les fondations institutionnelles de la construction européenne. Ce processus a lancé une première dynamique historique, surmontant l’échec de la voie fédérale, acté par l’enterrement de la Communauté européenne de défense en 1954. Cette méthode, que les politistes nomment le néo-fonctionnalisme, renvoie à une logique horizontale, celles des politiques publiques, de l’Europe des projets, des harmonisations législatives et de la reconnaissance mutuelle des réglementations nationales au sein du marché intérieur. Cette horizontalité néo-fonctionnaliste heurte de plein fouet aujourd’hui la verticalité du politique. L’intérêt économique bute sur l’identité politique, les règles européennes sur les souverainetés étatiques. La méthode des petits pas a épuisé ses potentialités et devient un obstacle. Il faut aujourd’hui refondre le pacte politique constitutif européen.




Pour une analyse de la crise de la zone euro à partir du politique

Partir du politique et de la démocratie pour comprendre la crise européenne et discerner une voie de sortie par le haut, tel est le parti pris du présent livre. Notre objectif est de proposer une analyse systémique, donc pluridisciplinaire, de la crise qui frappe l’Europe en articulant les dimensions économique (lien organique entre monnaie et souverain politique, entre dette et société), politique (système politico-institutionnel de l’UE et ses effets sur les systèmes politiques nationaux) et juridique (souveraineté juridique étatique et problème de l’articulation des ordres juridiques de l’UE et des États membres, de la Cour de justice européenne1 et des cours suprêmes et constitutionnelles nationales).

Notre réflexion se veut une critique de l’analyse économique dominante de la crise de la zone euro, qui tombe bien trop souvent dans l’écueil du postulat de la neutralité de l’économie (économicisme) ou s’en tient à une stricte analyse macroéconomique sans articulation avec la question de la légitimité politique. Cette analyse « économiciste » part du problème de la sous-optimalité de la zone euro pour en souligner les dysfonctionnements produits par l’asymétrie entre une monnaie unique quasi fédérale et un ensemble de politiques économiques nationales faiblement coordonnées. De là, l’analyse courante conclut à la nécessité « fonctionnelle » d’une union bancaire et d’une union budgétaire, qui elles-mêmes appellent à terme une union politique, avec à la fin – et à la marge – de l’analyse la question de la légitimité démocratique. Celle-ci débouche généralement sur des propositions d’ingénierie institutionnelle sans grande portée intrinsèque, du type parlement de la zone euro, ministre des Finances de la zone euro.

Notre analyse veut renverser cette perspective fonctionnaliste en prenant pour point de départ la question du politique au sein du système politique européen. Le politique est, de manière constitutive, relié à la monnaie, à la dette, au budget et à la souveraineté juridique. Toute communauté politique pour persister dans le temps doit être en mesure de démontrer à ses membres sa capacité de se constituer comme puissance publique. Toute démocratie, qu’elle soit locale, nationale ou européenne, appelle un parlement doté d’un véritable pouvoir budgétaire, avec le vote des recettes fiscales et des dépenses publiques, c’est-à-dire qui offre aux citoyens la possibilité de se prononcer sur des grandes alternatives macroéconomiques et sociétales. C’est bien l’anémie du politique, avec l’impuissance publique et la dissolution du souverain, tant au niveau de l’UE qu’à celui des États membres, qui est le cœur du problème de la crise européenne. La sous-optimalité de la zone euro est davantage un effet qu’une cause, tandis que la démocratie constitue le point de départ et d’arrivée de toute réflexion sur l’Europe politique.

L’analyse économique courante reste « collée » au niveau des politiques publiques, soit l’union bancaire, l’union fiscale, ou encore l’union budgétaire. Au contraire, notre analyse veut se situer au niveau du politique, soit la monnaie, la dette, le budget et la démocratie, en lien avec la vie politique, c’est-à-dire l’appartenance et la participation citoyenne à un ordre politique perçu comme légitime et dont les politiques publiques sont issues. Le budget sera d’abord compris non pas comme une question de politique budgétaire, avec le projet d’une union budgétaire en tant que stabilisateur macroéconomique, mais comme un élément constitutif de la démocratie représentative. De même, la dette sera comprise non pas comme une question d’équilibre des finances publiques, mais comme un élément instituant toute société vis-à-vis d’elle-même, et la monnaie non pas comme une commodité neutre, mais comme une dimension consubstantielle à toute souveraineté politique.




Pour une Europe puissance publique

La méthode des petits pas est révolue. Le contexte historique actuel appelle un nouvel acte politique fondateur européen, ainsi que le furent l’institution du marché commun ou la création de l’euro. Cet acte, nous le situons dans un budget européen, avec sa double dimension d’élément constitutif d’un ordre politique démocratique (biens communs) et de stabilisateur macroéconomique (dépassement des rivalités provoquées par les asymétries entre les nations).

L’architecture du système politique européen, composé du niveau politique de l’UE et de celui des États membres, est travaillée en son sein par une dynamique entropique qui se caractérise par une politisation négative. Le clivage classique gauche / droite tend à s’effacer au profit d’un clivage pour ou contre l’Europe, pour ou contre l’ouverture au monde et à l’autre. Le cadre institutionnel de l’UE n’offre pas de possibilité d’actions européennes d’ampleur qui changent la vie de ses citoyens, tout en pesant de tout son poids sur les marges d’action des États membres. Le marché intérieur étouffe peu à peu l’État-providence. Certains États membres en tirent avantage, tandis que d’autres se voient à la peine, sans pouvoir réellement changer l’orientation d’ensemble en raison des règles décisionnelles de l’UE donnant une prime à celui qui s’accommode du statu quo. Il s’ensuit un cercle vicieux qui corrode peu à peu la démocratie en Europe.

La création de la monnaie unique avec l’Union économique et monétaire n’a pas seulement institué une politique monétaire quasi fédérale, elle a plus fondamentalement modifié l’architecture du système politique européen par la rupture du lien organique entre le souverain politique et la monnaie. Cette rupture a transformé les relations entre les pays membres de la zone euro en un jeu à somme négative c’est-à-dire un jeu où au total il y a plus à perdre qu’à gagner. Elle a, en conséquence, accentué la dynamique entropique qui sape l’assise démocratique de nos sociétés en Europe. Tout l’objet de notre étude est d’analyser cette dynamique, de démontrer sa dimension systémique et d’identifier un nouveau levier de modification du pacte politique européen permettant de passer d’un jeu à somme négative à un jeu à somme positive.

Le budget européen, comme point de départ et non comme hypothétique point d’arrivée selon la téléologie néo-fonctionnaliste des petits pas, constitue, selon nous, le levier à actionner, c’est-à-dire l’objet central de la grande négociation historique à engager entre les États membres, et en premier lieu entre la France et l’Allemagne. Notre chemin de sortie de crise refuse l’alternative « le fédéralisme ou la mort », entre les partisans des États-Unis d’Europe et les partisans de la sortie de l’UE. C’est pourquoi nous défendons l’idée d’un recouvrement de la puissance publique européenne par l’institution d’un budget européen, ouvrant la voie à une fonction d’emprunteur et d’investisseur en dernier ressort européen. Autrement dit, il importe d’aborder le problème en termes de capacité (puissance publique) et non pas de compétence (souveraineté juridique).

C’est l’avènement d’une véritable puissance publique européenne qui permettra le recouvrement de la puissance publique nationale, et donc la revitalisation des démocraties nationales. Cela peut paraître paradoxal si l’on raisonne dans une logique de jeu à somme nulle, voire négative, mais devient parfaitement intelligible si l’on conçoit la possibilité d’un jeu à somme positive entre le niveau politique de l’UE et celui des États membres. La forme politique qui ressortirait de l’ensemble serait alors celle d’une double démocratie.

*

Le premier chapitre développe une analyse politico-institutionnelle du système politique européen et de sa dynamique interne d’entropie, défi immense auquel est confrontée la démocratie sur notre continent. Cette dynamique de politisation négative est aggravée au sein de la zone euro par la rupture du lien organique entre le souverain politique et la monnaie, dimension étudiée au deuxième chapitre qui mobilise une approche politique de l’économie. À partir de cette analyse d’ensemble, associant économie, droit et science politique, le troisième chapitre propose une voie alternative à l’utopie vaine du fédéralisme comme à l’illusion triste du repli national, en dessinant les contours d’une Europe puissance publique, assise sur un budget européen consacrant le Parlement européen comme instance démocratique, car doté d’un véritable pouvoir budgétaire. Elle permettrait d’instituer une fonction d’investisseur en dernier ressort européen, c’est-à-dire qui conférerait aux Européens la possibilité de faire société en s’endettant collectivement autour de la production de biens communs pour eux-mêmes et pour les générations futures.











1. 

Par commodité de langage, la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) devenant, avec la disparition de la Communauté européenne consécutive à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le 1er décembre 2009, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), nous utilisons dans le présent texte la dénomination « Cour de justice européenne ».














  


  CHAPITRE 1


  L’entropie du système politique européen


  

    


  


  

    L’étude de la nature politique de l’UE donne l’image d’une corne d’abondance théorique. Elle ne fut vraiment investie par les universitaires qu’à partir des années 1990 dans le contexte du traité de Maastricht et de la fameuse formule de la fédération d’États-nations lancée par Jacques Delors. Comment caractériser l’UE ? Comment la penser selon les termes classiques de la science politique, alors que celle-ci comme discipline est essentiellement née par et pour l’analyse du phénomène étatique ? Fallait-il inventer une nouvelle taxinomie afin de saisir une nature manifestement hybride, empruntant à la fois à l’État fédéral et à l’organisation internationale ?


    D’aucuns mirent en garde contre le risque d’une fuite en avant dans le sui generis, le sur-mesure théorique, certes créatif mais bien souvent sans grande rigueur conceptuelle, ni débouché politique. Ces mises en garde furent peu entendues. La production d’appellations théoriques nouvelles se révéla prolifique. Pour n’en dresser qu’un florilège : organisation régionale, entité quasi fédérale, union cosmopolitique, entité post-nationale, commonwealth mixte, confédération coopérative, empire civil, gouvernement néo-médiéval, demoï-cratie, association d’États, polity multi-niveaux, fédération d’États-nations, objet politique non identifié.


    La question de la nature politique de l’UE n’est donc pas – et ne saurait être ? – définitivement tranchée en science politique. La réponse dépend d’ailleurs en grande partie de l’angle d’analyse adopté, qu’il soit philosophique, macro-institutionnel, socio- organisationnel, ou encore géopolitique. Mais la manière de la formuler doit être elle-même interrogée. Il ne s’agit pas tant, selon nous, de définir son essence que d’analyser son architecture, ses techniques et ses pratiques, ses savoirs et ses discours, c’est-à-dire de discerner les contours et les déterminants du jeu européen et des effets de ce jeu, leurs spécificités et leurs portées. Nous analyserons ci-après le jeu européen comme un système, certes lui-même sous-système d’un système mondial, mais système possédant sa propre autonomie relative. Nous nous attacherons alors à en dégager les forces internes.


    Nous voyons ce système européen comme étant fondamentalement mû par une dynamique d’ordre entropique. L’entropie, mot dérivé du grec entropê, signifie l’action de se transformer. Le terme fut introduit par le physicien allemand du XIXe siècle Rudolf Clausius afin de compléter la deuxième loi de la thermodynamique qui établit l’irréversibilité des échanges thermiques. L’énergie utile d’un système dérive inéluctablement vers une énergie non utile. La fonction d’état d’entropie renvoie à la notion de désordre qui ne peut que croître au cours d’une transformation réelle du système donné. En théorie de la communication, l’entropie correspond à la mesure de l’incertitude d’un message donné à partir de celui qui le précède. L’entropie caractérise alors le degré de désorganisation ou de manque d’information d’un système au fur et à mesure que celui-ci évolue dans le temps. Contrairement à la première loi de la thermodynamique, selon laquelle « rien ne se perd, rien ne se crée » (principe de conservation), l’entropie contient l’idée d’une perte irrémédiable et croissante, l’idée d’un épuisement progressif de tout système lorsque celui-ci se met en mouvement. Le mouvement génère par son propre fait le désordre de l’ordre initial. La transformation est dégradation.


    Le système politique européen, dans son architecture actuelle, est un système entropique. Son statu quo n’est pas statique. Il produit, par l’effet même de son propre entraînement interne, une dynamique d’affaissement global de la démocratie en Europe. La ligne d’horizon prévisible, en prolongeant le trait, plonge dans des eaux sombres. L’esquisse d’un glissement progressif vers des régimes nationaux semi-autoritaires commence à se révéler sous notre regard interdit. La « démocratie non libérale » hongroise de Viktor Orbán – selon ses propres termes – et la Pologne réactionnaire du parti Droit et Justice pourraient nous apparaître rétrospectivement comme les prolégomènes d’un nouveau crépuscule européen.


    L’entropie du système politique européen se matérialise par une dynamique de politisation négative globale, tant au niveau de l’UE qu’au niveau de ses États membres. Nous entendons par « politisation négative » le cumul des phénomènes de diminution de la participation des citoyens à la définition des politiques menées par les gouvernants via le vote sur des alternatives identifiées, d’opposition grandissante à l’UE en tant que telle, de fort discrédit des partis de gouvernement et de montée en puissance des partis néo- populistes, avec la tentation autoritaire d’une partie non négligeable de l’électorat. La politisation négative renvoie à l’idée d’un double mouvement d’évidement de la substance démocratique et, de manière plus sourde mais non moins réelle, de remise en cause progressive de la forme même du cadre démocratique.


    

      Le système politique européen comme jeu complexe à deux niveaux


      L’UE constitue un niveau politique en soi, distinct de celui des États membres. À la différence d’un État fédéral qui absorbe les États fédérés, les États membres de l’UE ne se dissolvent pas dans l’ordre juridico-politique de l’UE. Bien que fortement enchevêtrés à celui-ci, les ordres juridico-politiques nationaux persistent. Ils demeurent souverains. Il faut penser cette dualité constitutive de l’Europe politique. Celle-ci renvoie à un système à deux niveaux, formé par le niveau politique de l’UE et celui des États membres. Plus que l’UE stricto sensu, c’est cet ensemble, que nous nommons « système politique européen », dont il faut analyser l’architecture et les dynamiques internes.


      Le système politique européen est fondamentalement un jeu complexe à deux niveaux1. « Complexe » car le système politique européen engage de manière intense, tant pour le niveau politique de l’UE que pour celui des États membres, les trois dimensions du politique, à savoir le régime ou ordre juridico-politique, les politiques publiques et la vie politique au sens de compétition pour le pouvoir (autrement dit le politique, les politiques, la politique, et en anglais : polity, policies et politics). L’UE constitue, en effet, un nouveau niveau politique – disons supranational par commodité de langage – qui s’ajoute au niveau étatique, sans s’y substituer ni le subsumer pleinement. L’effet produit par le niveau supranational sur le niveau national est complexe et global. Les trois dimensions du politique de chacun des deux niveaux (UE et États membres) interagissent entre elles de manière non linéaire et multidirectionnelle, avec des boucles de rétroaction. Ainsi, les politiques publiques (policies) de l’UE n’interagissent-elles pas seulement avec les politiques publiques nationales, mais également avec la politique au sens de compétition électorale (politics) de l’UE et celle des États membres (voir figure 1.1).


      Nous préférons la notion de jeu complexe à deux niveaux à celle de gouvernance multi-niveaux. Cette dernière, fortement mobilisée par la science politique dans son étude de l’UE, décrit bien les interactions complexes entre les dimensions politiques quant aux politiques publiques (policies) et aux mobilisations sociales (politics), mais peine en revanche à offrir un modèle théorique des transformations de l’État et de ses conséquences en matière de régime juridico- politique, avec notamment la question de sa légitimité politique (polity). Les phénomènes de régionalisation (transfert de pouvoirs de l’État central vers les niveaux infra-étatiques) et d’interactions entre sphère publique et sphère privée que vise à saisir la notion de gouvernance multi-niveaux demeurent toutefois mineurs dans l’explication macroscopique des dynamiques qui travaillent la structure de l’État souverain en Europe et plus largement le système politique européen. À ce niveau d’analyse macroscopique, le niveau étatique, avec en premier lieu le principe de souveraineté, « écrase » les niveaux infra-étatiques, et donc la dimension multi-niveaux, comme facteur explicatif du processus d’intégration européenne.


      Notre compréhension du système politique européen comme jeu complexe à deux niveaux fait écho à la conception tripartite de la Fédération telle que théorisée par le constitutionnaliste français Olivier Beaud2. Celui-ci rejette la conception binaire du fédéralisme qui repose sur la dichotomie entre l’État fédéral et la confédération comme les deux seules formes politiques possibles car déterminées par le locus de la souveraineté (la souveraineté résidant de manière exclusive soit dans l’État fédéral, soit dans les États confédérés). L’adoption d’une conception tripartite – avec la fédération, les États membres et la Fédération, instance formée par les deux premières – permet de penser les rapports multidirectionnels entre la fédération (ici, le niveau de l’UE) et les États membres. La fédération n’est pas la somme des États membres regroupés. Elle possède sa propre autonomie et interagit avec les États membres, eux-mêmes conservant leur autonomie, dans le cadre d’ensemble de la Fédération. C’est précisément ces interactions complexes que nous voulons appréhender à travers la notion de jeu complexe à deux niveaux. Le système politique européen, qui correspondrait à ce qu’Olivier Beaud appelle la Fédération, n’est pas le troisième niveau d’un jeu complexe. Il est ce jeu complexe, composé des deux niveaux de l’UE et des États membres.


      

        

          

            

            

            

            

            

            

            

            

              

                	
Les deux niveaux


                  du système


                  politiq ue européen



                	Les trois dimensions du politique


              


              

                	Union européenne


                	
Ordre juridico-politique


                  (polity)



                	
Politiques publiques


                  (policies)



                	
Élections et compétition pour le pouvoir


                  (politics)



              


              

                	États membres


                	
Ordre juridico-politique


                  (polity)



                	
Politiques publiques


                  (policies)



                	
Élections et compétition pour le pouvoir


                  (politics)



              


            

          


        


        

          FIGURE 1.1. Le système politique européen comme jeu complexe à deux niveaux


        


      


      Au-delà des facteurs contextuels, qu’ils soient internes ou externes, économiques, sociaux, politiques ou culturels, la structure du système politique européen produit des effets propres en ce qu’elle contraint l’ordre des possibles politiques et guide de manière sous-jacente l’évolution de l’intégration européenne. Les institutions comptent en tant que système de contraintes et d’opportunités. Elles comptent également en tant que cadre normatif et, plus fondamentalement, en tant que cadre cognitif, c’est-à-dire comme espace des possibles pensables. Au niveau macrostructurel, les institutions jouent essentiellement aux niveaux des processus décisionnels, de la participation électorale et de la légitimité de l’ensemble, chacune de ces dimensions du politique interagissant avec les autres.


    


    

      L’UE : un ordre juridico-politique sans vie politique ni politiques publiques


      

        L’UE COMME POLITIQUES PUBLIQUES SANS VIE POLITIQUE



        L’UE est souvent qualifiée de policies without politics, de politiques publiques sans processus décisionnel porté par des élections européennes dignes de ce nom et, plus largement, ancré dans une vie politique européenne structurée par des partis politiques européens eux-mêmes articulés à une opinion publique européenne. L’espace public européen est la grande arlésienne de l’Europe politique : désespérément recherchée à coups de campagnes de communication institutionnelle, jamais trouvée3.


        L’UE équivaut bien davantage à un régime fonctionnel, bâti pour et légitimé par sa capacité à produire des politiques sectorielles supranationales délivrant une plus-value, un gain d’utilité, par rapport à ce que pourraient faire les États membres pris individuellement. Telle était bien la logique de la Communauté européenne du charbon et de l’acier. La fusion sectorielle d’intérêts – idée chère à Jean Monnet – permet de sortir de la non-coopération entre entités politiques qui ont pourtant globalement intérêt à coopérer. L’UE, comme système de délégation de compétences sectorielles, se fonde alors sur une légitimité fonctionnelle, c’est-à-dire de résultats (outputs legitimacy). Elle doit faire la preuve de son utilité, démontrer sa capacité à apporter des solutions à des problèmes de dimension continentale, sous peine d’apparaître elle-même comme le problème et non plus la solution.


        L’UE n’est ni une organisation internationale classique, ni un système parlementaire, ni un système de séparation des pouvoirs, mais un système d’équilibre institutionnel entre différentes légitimités : la légitimité démocratique, incarnée par le Parlement européen qui représente les citoyens européens, la légitimité étatique, représentée par les gouvernements des États membres, et la légitimité du projet d’intégration européenne, portée par la Commission, gardienne des traités et de l’intérêt général européen. Est alors central le problème de la délégation au sein de l’UE, dès lors que toute délégation de pouvoir peut remettre en cause cet équilibre. La réponse donnée à cet enjeu constitutif réside dans la coopération loyale entre les différents niveaux de régulation. À ce titre, l’UE peut être vue comme le coordinateur d’un réseau de régulateurs nationaux, ou encore comme l’animateur d’un réseau transnational de régulation. Sa nature serait alors celle d’un « État régulateur », selon l’analyse du politiste italien Giandomenico Majone4. Ce dernier met l’accent sur l’importance du rôle des institutions européennes non majoritaires – Cour de justice européenne, Banque centrale européenne (BCE), Commission européenne et agences de régulation – en ce qu’elles permettraient de produire des politiques dites Pareto- efficientes, c’est-à-dire avec des gagnants mais pas de perdants à la différence des politiques redistributrices, selon une logique de coopération par régulation supranationale.


        D’autres travaux de science politique démontrent, toutefois, que l’UE ne se limite pas à une fonction stricte de régulation Pareto- efficiente et mène bien des politiques publiques, opérant de ce fait une certaine redistribution géographique et sociale avec des gagnants et des perdants. L’UE frappe alors par sa fragmentation sectorielle. Selon le secteur donné, elle sera tantôt intégrée et puissante – et redistributrice –, tantôt seulement présente à la marge, avec un simple rôle de facilitateur ou de superviseur. À côté du niveau d’intégration (transferts ou non de compétences à l’UE) doit être également prise en compte, en effet, la portée de l’intégration (le degré de supranationalisme ou d’intergouvernementalisme du mécanisme décisionnel). Sur la base de cette différenciation sectorielle, certains verront d’abord dans l’UE un système de gouvernance fonctionnelle transnationale qui déstructure l’unité de l’État.


        En revanche, point de véritable vie politique (politics). La légitimité d’incarnation, d’identité, ou encore de processus (inputs legitimacy, par opposition à la légitimité de résultats, outputs legitimacy), lui fait principalement défaut. Les citoyens européens n’existent, pour l’essentiel, que dans la sphère juridique, comme agents économiques et sujets de droits bénéficiant de la liberté de circulation au sein de l’UE telle que définie – de manière extensive – par la jurisprudence de la Cour de justice européenne. Le sentiment d’appartenance, « d’être européen », n’existe réellement que chez certains individus militants ou certains groupes professionnels très circonscrits. L’appartenance européenne est d’abord géographique et juridique, c’est-à-dire vécue sur un mode rationnel, déductif : « Je suis européen parce que je suis le citoyen d’un pays qui se situe géographiquement en Europe. » Les dispositions des traités européens relatives à la citoyenneté européenne ne disent pas autre chose : « […] Est citoyen de l’Union toute personne ayant la nationalité d’un État membre. La citoyenneté de l’Union s’ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas5. »


        Il est vrai que certains travaux de science politique, notamment ceux du politiste britannique Simon Hix, observent depuis une dizaine d’années une tendance à la politisation du Parlement européen. Ces travaux mettent au jour une logique de vote qui tend à se structurer selon l’axe gauche-droite et plus seulement selon les intérêts nationaux6. Hix estime d’ailleurs que cette politisation doit être renforcée afin de combler le déficit démocratique de l’UE. La plupart des politiques de l’UE ne sont pas Pareto-efficientes, avec des gagnants mais sans perdants, mais bien redistributives, avec des gagnants et des perdants. Par ailleurs, les politiques de l’UE ne sont pas neutres politiquement. La logique de compromis et la tendance au statu quo, du fait des multiples veto jalonnant le processus décisionnel européen, tendent à produire des politiques de centre droit, souvent en décalage avec les préférences des citoyens européens. Une parlementarisation de l’UE, avec un Parlement européen politisé selon un axe classique gauche / droite et désignant politiquement le président de la Commission européenne en fonction du résultat des élections européennes, devrait, selon lui, permettre aux citoyens de prendre conscience de l’importance politique de l’UE et du poids de leur vote aux élections européennes.


        Mais la thèse de la politisation de l’UE, toutefois, est combattue par ceux qui y voient le risque majeur d’une politisation non pas des choix politiques, mais des questions constitutionnelles (pour ou contre l’UE). Par ailleurs, ces derniers soulignent la grande faiblesse des partis politiques européens, incapables de canaliser les forces politiques éparses des citoyens européens. Enfin, une politisation de l’UE, qui tenterait de manière simpliste de reproduire au niveau supranational le modèle de la démocratie parlementaire nationale, pourrait bloquer le processus décisionnel européen fondé sur l’équilibre des intérêts et la logique du compromis7. À tout le moins, afin de respecter l’équilibre des légitimités sur lequel repose l’UE, il faudrait, selon d’autres, contrebalancer la montée en puissance du Parlement européen vis-à-vis de la Commission européenne, en rendant cette dernière également responsable politiquement devant le Conseil des ministres. Une approche médiane considère, enfin, l’UE comme étant d’une nature consociative, à l’instar de la Belgique ou de la Suisse dont les régimes se fondent sur une logique de compromis permanent avec la prise en compte systématique des intérêts spécifiques des entités infra-étatiques. Si cette nature consociative réduit la polarisation du débat politique, elle permettrait néanmoins de dépasser les blocages institutionnels au moyen d’une coopération entre les élites, selon une logique de démocratie délibérative8.


        Mais tendance à la politisation du Parlement européen ou pas, l’espace public demeure résolument national. Point de communauté imaginée européenne, seulement des communautés imaginées nationales9. De ce fait, les élections européennes demeurent encore des élections secondaires, de mi-mandat national, qui mobilisent de moins en moins les électeurs européens. L’analyse classique de Karlheinz Reif et Hermann Schmitt, qui ont forgé au début des années 1980 la notion d’« élections nationales de second rang » pour caractériser les élections européennes, ne semble pas à ce stade pouvoir être fondamentalement remise en cause10. Le taux de participation aux élections européennes (au niveau agrégé de l’UE) connaît un déclin quasi constant : 62 % en 1979, 59 % en 1984, 58,5 % en 1989, 56,7 % en 1994, 49,5 % en 1999, 45,5 % en 2004, 42,9 % en 2009 et 43,1 % en 2014. De même en France, avec un taux de participation de 60,7 % en 1979, 56,7 % en 1984, 48,8 % en 1989, 52,7 % en 1994, 46,8 % en 1999, 42,8 % en 2004, 40,6 % en 2009 et 42,4 % en 2014. L’innovation en 2014 du système des Spitzenkandidaten, selon lequel chaque parti politique européen avait désigné et mis en avant une tête de proue européenne qui en cas de victoire avait vocation à devenir le futur président de la Commission européenne selon une logique parlementaire, n’a pas significativement changé la donne. Les débats télévisés entre les têtes de listes européennes sont ainsi remarquablement passés inaperçus en France, relégués sur une chaîne à faible audience de la TNT.


        Si la très faible participation électorale aux scrutins européens s’inscrit dans une dynamique plus large de déclin du système électoral dans son ensemble et peut également être rapportée aux taux de participation électorale des autres grandes démocraties comme les États-Unis (seulement 57,5 % de participation pour l’élection présidentielle américaine de 2012 opposant Barack Obama à Mitt Romney), elle n’en demeure pas moins nettement en deçà de la participation des principales élections nationales en Europe. L’élection présidentielle française de 2012 mobilisa 80,4 % des inscrits, contre 42,4 % pour les élections européennes de 2014 en France. De même, les élections fédérales allemandes de 2013 comptèrent 71,6 % de votants, pour seulement 48,1 % de votants aux élections européennes de 2014 en Allemagne. Le taux d’abstention aux européennes de 2014 franchit même les 80 % en République tchèque et en Slovaquie, quand il n’est « que » d’environ 40 % pour les élections législatives de ces deux États membres. Un tel écart structurel entre la vie politique nationale, qui demeure le centre de gravité de la démocratie, et la vie politique de l’UE, flottant hors de portée des représentations mentales des citoyens et de leur vécu politique, appuie notre conclusion selon laquelle la vie politique de l’UE n’est pas significative d’un point de vue systémique. Pris au niveau macroscopique du système politique européen, il n’y a pas de véritable vie politique de l’UE, qui peut alors se caractériser comme une somme de politiques publiques sans vie politique (policies without politics) (voir figure 1.2).
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            FIGURE 1.2. L’UE comme somme de politiques publiques sans vie politique


          


        


      


      

        L’UE COMME ORDRE JURIDICO-POLITIQUE SANS POLITIQUES PUBLIQUES



        Toutefois, le modèle de l’UE comme somme de politiques publiques sans vie politique trouve une limite dans le fait que la dimension des politiques publiques européennes fait de plus en plus défaut. Il est à noter que nous entendons par « politiques publiques », à ce stade du raisonnement, les politiques décidées par l’exécutif et le législateur, c’est-à-dire les politiques publiques stricto sensu résultant d’un processus électoral. Nous excluons de notre raisonnement, pour le moment, les politiques mises en œuvre par des institutions indépendantes non élues, comme par exemple la politique monétaire de la BCE – autre aspect des politiques publiques qui sera l’objet du deuxième chapitre. En s’en tenant à cette définition étroite des politiques publiques, force est de constater que l’UE est de moins en moins capable – si tant est qu’elle l’ait jamais été – de produire des politiques publiques structurelles contrebalançant les effets du marché intérieur – tandis que celui-ci s’approfondit de plus en plus – ou répondant à une crise économique. Aux yeux des citoyens, l’UE n’apporte pas la preuve tangible de son impact positif dans leur vécu quotidien.


        L’asymétrie entre le marché intérieur – comme espace de libre circulation des agents économiques (travailleurs, capitaux, entreprises, marchandises, services) et non économiques (citoyens européens : étudiants, retraités, patients, conjoints ou parents non européens de ressortissants de l’UE…) – et les politiques publiques européennes redistributrices s’approfondit de manière structurelle. Cette asymétrie entre ce que le politiste allemand Fritz Scharpf nomme l’intégration négative (soit la suppression des réglementations nationales contraires au droit de l’UE) et l’intégration positive (soit l’harmonisation législative et politique européenne) s’explique par la nature différente de leurs moteurs respectifs et des acteurs en jeu11.


        

          La force de l’intégration négative


          L’intégration négative repose essentiellement sur la capacité de la Cour de justice européenne, aidée par la Commission européenne et les juridictions nationales, à interpréter de manière extensive les traités européens. Elle renvoie à l’ordre juridique de l’UE, à sa capacité de s’imposer et de se développer à l’intérieur même des ordres juridiques nationaux. Par le jeu notamment des dispositions relatives aux libertés de circulation et au principe de non- discrimination en raison de la nationalité, la Cour de justice européenne parvient à faire tomber quasiment n’importe quelle situation concrète sous l’emprise du droit de l’UE, et donc de son propre contrôle juridictionnel – d’où le « succès » de l’intégration juridique amplement étudiée depuis une trentaine d’années par les juristes et les politistes.


          Ainsi, le père d’enfants binationaux, belges et espagnols, nés et vivant depuis toujours en Belgique, pourra-t-il obtenir du droit de l’UE que soit écartée en Belgique l’application de la loi belge réglementant l’attribution du nom patronymique (transmission du seul nom du père), au profit de la tradition espagnole (transmission des noms du père et de la mère), au motif que l’imposition de la loi belge pourrait, potentiellement, porter atteinte à la libre circulation de ses enfants si un jour ils désirent vivre en Espagne12. Cet exemple peut paraître anecdotique, voire caricatural. Il montre néanmoins la capacité assez extraordinaire d’immixtion du droit de l’UE dans à peu près n’importe quels domaines de la vie nationale, y compris les plus régaliens et les moins prévus ni voulus dans l’esprit des rédacteurs des traités européens, c’est-à-dire des gouvernements nationaux.


          Autre exemple : le principe de subsidiarité consacré par le traité de Maastricht dans l’optique de limiter l’extension incontrôlée des compétences de l’UE a également été « retourné » par la Cour de justice européenne, qui s’est attribué le contrôle de son interprétation et de son application juridique au nom de son monopole d’interprétation des traités européens. La subsidiarité a trait à la répartition des compétences entre l’UE et les États membres ; elle constitue à cet égard un principe de nature constitutionnelle. La Cour, en se faisant juge de la subsidiarité, s’auto-attribue la compétence juridictionnelle de définir les compétences de l’UE et donc, par la négative, celles des États membres. D’aucuns en déduisent que la Cour détient de ce fait la souveraineté juridique, la Kompetenz-Kompetenz, pour reprendre la terminologie des juristes allemands pour qui la souveraineté se définit comme la compétence de définir soi-même ses propres compétences et celles des autres instances.


          Cette force interne du droit de l’UE n’est pas une découverte récente. Lord Mackenzie Stuart, président britannique de la Cour de justice européenne de 1984 à 1988, évoquait déjà cette capacité du droit de l’UE de surgir in the most unlikely corners (« dans les recoins les plus improbables »). Cette propriété est telle qu’aujourd’hui les juristes européens parlent même de l’émergence d’un droit de l’UE de la nationalité. La nationalité relève pourtant du cœur même de la souveraineté étatique. Comment la Cour de justice européenne procède-t-elle donc pour s’immiscer dans ce domaine des plus réservés ? La technique est bien rodée : la Cour commence par rappeler, d’un ton humble et solennel, que « la définition des conditions d’acquisition et de perte de la nationalité relève, conformément au droit international, de la compétence de chaque État membre », mais, ajoute-t-elle, que « cette compétence […] doit être exercée dans le respect du droit communautaire […] ». L’exercice de la souveraineté étatique, y compris dans ce qu’elle a de plus intime, à savoir la nationalité ou l’état civil, est un exercice sous condition, celle de respecter le droit de l’UE tel que défini et construit par la Cour.
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